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Faire une histoire politique commune du Maghreb sans toutefois négliger la spécificité des 

trajectoires de chaque pays, c’est le pari de cet ouvrage rédigé par Karima Dirèche, Nessim 

Znaien et Aurélia Dusserre, paru aux éditions Armand Colin en septembre 2023. Par leur 

approche novatrice et transversale, les auteur·trices dressent un panorama des 

bouleversements politiques, économiques, sociaux et culturels survenus depuis la fin du joug 

colonial français au Maghreb central.  

L’analyse est concentrée sur trois pays : Algérie, Maroc et Tunisie, du fait des continuités 

linguistiques, culturelles et religieuses, ainsi que de leurs histoires imbriquées depuis les 

indépendances. S’ils ont en effet tous connu la violence coloniale, les choix idéologiques et 

politiques après l’indépendance donnent naissance à trois États-nations aux orientations 

géopolitiques et économiques différentes, qui se retrouvent pourtant aujourd’hui confrontés 

aux mêmes problématiques sociales : chômage des jeunes, migrations incontrôlées vers 

l’Europe, mécontentement populaire, oppositions entre conservatisme religieux et 

progressisme au sein de leurs sociétés.  

Partant de ce constat, l’ouvrage entreprend une histoire commune des trois pays afin d’illustrer 

les obstacles à la réalisation d’une union politique et économique maghrébine effective. Ce 

compte-rendu s’inscrivant dans le cadre d’un dossier sur l’Algérie, il s’attardera davantage sur 

les exemples algériens, bien que cela ne soit pas le cas de l’ouvrage, qui explore à parts égales 

l’histoire des trois pays. 

L’ouvrage se structure en quatre parties organisées de façon chrono-thématique, qui 

présentent dans l’ordre la construction des États-nations, les choix idéologiques des dirigeants 

dans la période qui suit directement l’indépendance, les transformations économiques et 

religieuses des sociétés maghrébines entrées dans la mondialisation et enfin les conséquences 

des Printemps arabes de 2011. Par son appareil de notes réduit, qui permet une lecture fluide, 

l’ouvrage tient du manuel d’histoire et témoigne de sa volonté de s’adresser à un large public. 

Il offre une synthèse transversale de la situation des trois pays depuis leurs indépendances, 

étayée de cartes et de données statistiques et démographiques. Ce travail s’inscrit également 

dans la lignée des études en sciences sociales sur le Maghreb contemporain. Il propose une 

synthèse des travaux les plus récents visant à déconstruire les préjugés historiques sur les trois 

pays (Maroc conservateur, Tunisie sécularisée et Algérie rentière), y compris de travaux en 

arabe, encore inconnus du public non arabophone. Il cherche également à rappeler 



 
 

l’importance des histoires culturelle, économique et sociale de la région, trop souvent 

occultées au profit d’un récit majoritairement axé sur les faits politiques. Les auteur·trices 

affirment ainsi l’originalité de leur démarche, qui cherche à se démarquer d’une « lecture 

nationale mainstream » (p. 4) et refuse de réduire l’histoire politique du Maghreb à celle de 

ses gouvernants. 

Ce faisant, l’ouvrage innove également dans sa forme et propose un grand nombre d’annexes 

et de documents qui complètent l’analyse : cartes géographiques, tableaux statistiques et 

photographies. Le détail le plus remarquable demeure à nos yeux le choix de dresser des 

encadrés, tout au long du texte, qui apportent des approfondissements au sujet d’un 

personnage historique, d’un lieu ou d’un événement, permettant de restituer certains aspects 

occultés de l’histoire maghrébine. On soulignera ainsi des développements particulièrement 

éclairants sur le cinéma maghrébin ou encore le festival Panafricain d’Alger en 1969, qui illustre 

la politique diplomatique tiers-mondiste que l’Algérie tente de développer au lendemain de 

l’indépendance dans le contexte de l’émergence du mouvement des non-alignés. La 

bibliographie, quant à elle, témoigne d’un effort des auteur.trices qui mérite d’être souligné, 

puisqu’elle conserve une parité entre les références en français, en anglais et en arabe.  

 

La première partie de l’ouvrage retrace les luttes pour l’affranchissement du joug colonial 

français, que les auteur·trices présentent comme une période matricielle pour comprendre le 

développement des États maghrébins. Les expériences différentielles de la colonisation 

n’empêchent pas la formation de liens forts entre les groupes nationalistes maghrébins 

(soutien de la Tunisie et du Maroc au FLN – Front de libération nationale algérien) durant les 

luttes pour l’indépendance. Dans ce combat, la guerre d’Algérie représente plus qu’une simple 

guerre coloniale selon les auteur·trices : elle se caractérise par son aspect fratricide et par la 

lutte pour le monopole de la légitimité politique entre le FLN et le MNA (Mouvement national 

algérien) dans le nouvel État en construction.  

Autre point commun entre les trois pays, l’internationalisation de la lutte pour l’indépendance 

fait écho aux stratégies des États pour l’affirmation sur la scène internationale d’une nouvelle 

entité politique, le Maghreb. Les auteur·trices montrent ainsi les intenses contradictions qui 

animent la politique diplomatique des trois pays. Après l’indépendance, ils restent dans 

l’obligation d’entretenir des partenariats avec l’ancienne puissance coloniale pour des raisons 



 
 

de dépendance économique. Dans le même temps, ils cherchent cependant aussi à former 

des alliances avec de nouvelles puissances afin de se dégager du joug occidental. Malgré tout, 

cette période demeure marquée par l’élaboration d’une « diplomatie du tiers-monde » (p. 35) 

qui vise à rechercher de nouveaux partenaires auprès du panarabisme nassérien et du 

mouvement des « non-alignés » (Cuba, Afrique du Sud, colonies portugaises en Afrique de 

l’Ouest), particulièrement en Algérie. Il convient néanmoins de ne pas exagérer l’impact de ces 

tendances sur la nature réelle des partenariats économiques du Maghreb : les auteur·trices 

soulignent que la majorité des accords bilatéraux passés par les pays maghrébins le sont avec 

des pays occidentaux, en dépit des prises de position officielles en faveur d’une voie tiers-

mondiste et d’une unité maghrébine. Ce paradoxe met en lumière les profondes contradictions 

dans les stratégies nationalistes des trois pays (illustrées notamment par le conflit qui déchire 

l’Algérie et le Maroc, autour de la question du Sahara occidental), ainsi que la nécessité pour 

chacun des pays de servir ses propres intérêts économiques, rendant impossible l’adoption 

d’une politique extérieure maghrébine unifiée. La volonté de se démarquer sur la scène 

internationale s’illustre enfin à travers la recherche de partenaires économiques toujours plus 

diversifiés ces dernières décennies : en Algérie, la place écrasante occupée par les investisseurs 

chinois, turcs et plus généralement par les pays du Golfe (Émirats arabes unis, Arabie Saoudite) 

coïncide avec l’émergence au sein de la société de contre-modèles à l’influence culturelle 

occidentale. 

Si les trois pays témoignent de trajectoires idéologiques différentes, l’ouvrage insiste sur leurs 

stratégies politiques communes, leurs pratiques se rejoignant autour d’un pouvoir coercitif et 

parfois autoritaire, avec des leaders (Boumediène, Hassan II et Bourguiba) qui tirent leur 

légitimité de la lutte pour l’indépendance. Cette légitimité politique est confortée par la mise 

en place de cultes de la personnalité et d’une historiographie officielle étroitement contrôlés, 

de systèmes législatifs et électoraux qui assurent la stabilité de leur pouvoir et une « façade 

démocratique » (p. 117), ainsi que d’un appareil policier et militaire répressif dans lequel le 

budget des États est massivement investi afin de garantir le contrôle sur la population. Cet 

exercice du pouvoir est légitimé par l’élaboration de romans nationaux mythifiés, qui 

réécrivent l’histoire des trois pays pour glorifier les régimes en place. Les revendications 

culturelles et religieuses berbères et islamistes des années 1980 constituent autant de défis 

pour les États maghrébins, qui les répriment tout en étant contraints de composer avec elles, 



 
 

en raison du soutien qu’une grande partie de la population leur accorde. En Algérie surtout, si 

le gouvernement finit par céder à certaines demandes des mouvements berbères, la 

contestation est ethnicisée et associée à une simple lutte pour la reconnaissance de 

l’amazighité, afin de délégitimer les mouvements considérés comme une menace pour l’unité 

nationale. 

Le chapitre 10, en particulier, détaille l’évolution du contexte religieux au Maghreb et la gestion 

par l’État des tendances religieuses dissidentes. Après l’échec des programmes économiques 

et politiques mis en place par les États au lendemain de l’indépendance, les populations 

mécontentes se tournent vers l’islam politique. En Algérie, l’État tente de garder le contrôle 

sur la religion en institutionnalisant le culte, laissant d’autant moins de place aux autres 

présences religieuses (christianismes, judaïsme, chiisme, ibadisme, ahmadisme). La question 

de la pluralité religieuse place par ailleurs les trois États maghrébins face aux problématiques 

de la liberté de culte et à la nécessité de redéfinir l’identité nationale dans son rapport au 

religieux. 

Tout au long de l’ouvrage, la question de la révolte des sociétés maghrébines revient comme 

un enjeu central. Si chaque soulèvement survenu durant la période étudiée s’inscrit dans un 

contexte socio-historique et national précis, les auteur·trices relèvent plusieurs similitudes : 

leur caractère cyclique et systématiquement éphémère. Ce dernier témoigne de l’incapacité 

des contestations à obtenir un relai et un soutien durables de la part des structures politiques 

(partis d’opposition, syndicats) soumises au pouvoir, ainsi que de l’ampleur de la répression 

étatique. À ce titre, l’Algérie diffère du Maroc et de la Tunisie dans sa gestion mémorielle des 

différents soulèvements (Printemps berbère de 1980, mouvement d’octobre 1988, 

soulèvements de 2001, décennie noire) : l’absence de politique de réparation et d’une 

mémoire officielle des événements, reflétée par le choix même de parler de « tragédie 

nationale » plutôt que de « guerre civile » pour la décennie noire, contribue à brouiller le 

souvenir des évènements en mettant en place une censure qui court-circuite toute tentative 

de justice transitionnelle. 

Ces évènements algériens sont pourtant identifiés par les auteur·trices comme le cadre de 

référence à l’origine de la contestation politique des Printemps arabes, notamment en Tunisie 

et au Maroc. Ces derniers se rejoignent par leur capacité nouvelle à fédérer la contestation en 

un front qui s’oppose à l’État en dépit des divergences politiques ou régionales, ainsi que par 



 
 

leur puissant relai via les réseaux sociaux. La corruption, la hausse du chômage et la crise 

économique et sociale constituent l’origine des contestations. L’Algérie de 2011 se distingue 

pourtant des modèles tunisiens et marocains par l’extrême division du front d’opposition et 

par le souvenir traumatique des violences des années 1990, qui achèvent d’éteindre la flamme 

des contestations. Si le mouvement n’aboutit pas à des réformes profondes, il conduit tout de 

même à l’émergence et à la médiatisation d’une société civile composée de nouveaux acteurs 

(mouvements citoyens et associations). Ce faisant, il témoigne d’une capacité de mobilisation 

du corps social qui, largement instruit grâce aux programmes de scolarisation de masse des 

années 1980, aspire au changement politique. 

Cette base sert par la suite à l’élaboration du soulèvement du Hirak algérien de 2019, sur lequel 

les auteur·trices s’attardent dans le dernier chapitre de l’ouvrage pour en exposer les 

dynamiques spécifiques. Le mouvement se caractérise par l’émergence de la voix d’une 

« culture politique populaire » (p. 379) forgée par les évènements politiques des années post-

indépendances, qui incarnent la crise de légitimité du régime en place et la perte de crédibilité 

de ses institutions aux yeux de la population. Inédit par sa composition hétérogène qui met de 

côté les divergences politiques, régionales et culturelles au nom d’une union citoyenne 

nationale, le mouvement demande de manière unanime une transition politique et mène des 

actions pacifiques (marches tous les vendredis, sit-in). Si les auteur·trices concluent sur 

l’essoufflement du mouvement à la suite de la crise du Covid-19 et de la répression par l’armée, 

il demeure l’expression de la vitalité de la société civile algérienne, nourrie par la 

démocratisation de l’accès à l’enseignement supérieur, l’émancipation des femmes et la 

mondialisation. Cette richesse s’illustre ainsi par une réappropriation de l’espace public et de 

la culture populaire citoyenne.  

Cet exemple algérien fait par ailleurs écho à des débats et problématiques qui s’étendent aux 

sociétés tunisienne et marocaine après 2011, que l’ouvrage analyse également : l’égalité dans 

l’héritage, la liberté de culte, les rapports du religieux au politique ou encore l’immigration 

subsaharienne. Autant de questions qui, relayées par les réseaux sociaux et la production 

culturelle, témoignent des dynamiques divergentes au sein même de ces sociétés, entre les 

franges conservatrices et les aspirations d’une partie de la jeunesse à davantage de libertés 

individuelles.  



 
 

La question des migrations constitue aussi un thème récurrent de l’ouvrage, qui présente ses 

différentes évolutions au gré des conjonctures socio-économiques. Si le Maghreb demeure 

depuis les indépendances une terre d’émigration, les États se retrouvent, depuis quelques 

décennies, confrontés au problème de la harga1, l’émigration illégale vers l’Europe, ainsi qu’à 

l’arrivée massive de migrant·es subsaharien·nes vers le Maghreb. Dans ce contexte, les 

gouvernements maghrébins sont contraints de mettre en place une politique sécuritaire sous 

la pression européenne, tout en s’interrogeant sur la place réservée au respect des droits de 

l’homme. 

L’ouvrage présente finalement les dynamiques d’évolution d’un Maghreb en perpétuelle 

transformation, dont les sociétés sont le théâtre de bouleversements politiques, culturels, 

sociaux et économiques. En dépeignant un Maghreb théâtre de l’affirmation d’une nouvelle 

société civile dynamique et diversifiée, capable de porter des revendications et d’exiger des 

changements, les auteur·trices nous invitent à laisser de côté la perception occidentale des 

sociétés civiles maghrébines atones qui subiraient les pressions de gouvernements répressifs. 

S’il est vrai que les réformes obtenues par les mouvements de contestation populaires n’ont 

pas pu changer concrètement la structure des trois États autoritaires, on assiste tout de même 

à une « contre-révolution par le droit » (p. 393) qui demeure en constante négociation pour 

une ouverture démocratique du régime et une place plus grande de la participation citoyenne. 

 
1 La harga, terme arabe qui signifie littéralement « le fait de brûler », désigne le phénomène de l’émigration 
illégale massive d’individus qui quittent le Maghreb clandestinement par la mer, à bord d’embarcations de 
fortune, dans le but de rejoindre l’Europe pour y chercher une vie meilleure. Véritable phénomène politique, 
économique et social, la harga est un des problèmes majeurs auxquels sont confrontés les États maghrébins qui 
peinent à le réguler. 


